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			Introduction


			
Préambule


			De façon générale, la religion n’a jamais été considérée par l’Union européenne comme une préoccupation majeure (1). L’Union ne comporte pas de règle spécifique quant à la religion et n’a pas de compétence explicite quant à des questions de religion. En tant qu’élément central et délicat de l’identité culturelle et nationale, la religion apparaît comme étant laissée à l’écart des compétences clefs de l’Union telle que la réglementation du marché unique. A cet égard, le peu de références directes à la religion au sein des traités, accentue le souhait de l’Union de déléguer aux États membres le choix de leur préférence dans ce domaine (2). La liberté de religion, y compris la distinction entre la liberté de religion positive ou négative ainsi que l’aspect institutionnel de la liberté de religion, est sans aucun doute un élément important dans les choix politiques en matière de croyance religieuse (3). Cependant, l’importance lourde et exclusive donnée à ce que la liberté de religion soit facilitée, a tendance à minimiser la complexité des questions plus larges soulevées par la complexité des rapports entre la religion et le droit. Notamment, une telle démarche pourrait aller jusqu’à ignorer qu’une liberté de religion plus grande pour certains pourrait aussi signifier moins de liberté pour d’autres. Quoi qu’il en soit, même si le respect du droit fondamental de la liberté de religion demeure en effet une part importante de la démarche de l’Union, la relation entre le droit européen et la religion est une question beaucoup plus vaste.


			Dans l’exercice de ses fonctions et dans la construction de sa propre identité, l’Union européenne est amenée de façon inévitable à légiférer et à rendre des jugements en ce qui concerne les revendications que la religion continue à avoir en Europe, aussi bien dans le domaine public que privé. La religion continue à influencer le droit au niveau national à travers les notions de morale qui forment le ciment de lois restreignant des activités considérées comme indésirables pour des raisons religieuses ou culturelles (4). Le droit européen dans des domaines tels que le marché unique peut avoir un effet sur de telles lois en limitant la possibilité qu’ont les États de contrôler ou supprimer certaines activités religieuses. Dans beaucoup d’États membres, l’importance du rôle institutionnel de la religion signifie que les organisations religieuses sont des employeurs importants. En ce qui concerne le domaine de l’emploi, le droit européen est amené à prendre des décisions qui ont une influence sur le degré auquel ces institutions religieuses peuvent continuer la promotion de leurs philosophies dans de tels contextes, ainsi que des décisions ayant une influence sur la possibilité qu’auront les États membres d’appliquer des normes religieuses au sein des structures du marché (5). Dans des domaines comme la télévision ou les marques, le droit européen peut avoir un effet sur les efforts faits pour la protection des symboles et des idées religieuses ainsi que sur la liberté d’expression (6). De façon plus générale, l’engagement européen à faire observer des droits fondamentaux et une démocratie libérale, est également lié à la religion. Même si elle a reconnu que la liberté de religion doit être protégée (7), l’Union européenne a également identifié des limites quant à l’influence religieuse en tant que principe fondamental et elle a surveillé l’évolution des relations au niveau national entre la religion, le droit et l’État afin d’assurer que les pays devenant membres de l’Union appliquent les principes de l’autonomie dans la sphère publique contre une domination religieuse, ainsi que les principes de l’autonomie individuelle dans la sphère privée telle que la liberté de religion (8). Par conséquent, le droit européen a le potentiel d’avoir un effet sur le rôle de la religion au sein de l’Europe actuelle. Cependant, la relation entre l’Union et la religion opéra dans les deux sens et le droit européen lui-même est façonné par la religion. L’Union adhère à la promotion d’une morale publique comme fondement valide du droit permettant ainsi à des normes religieuses d’influencer le contenu du droit européen. Il est également reconnu que la religion fait partie des cultures nationales et qu’en tant que telle, l’Union se doit de la respecter. De plus, la religion a été reconnue comme une des sources des valeurs constitutionnelles de l’Union tandis que les organisations religieuses ont été reconnues comme faisant « une contribution notable » dans le processus de législation européen (9). 


			L’ordre juridique de l’Union est par conséquent dans l’obligation de développer par rapport à la religion une approche allant au-delà du simple respect de la liberté de religion. Par conséquent, l’Union est un contexte particulièrement intéressant pour étudier les questions de droit, les objectifs et les intérêts en concurrence qui caractérisent la relation de plus en plus complexe et controversée entre la religion, le droit et l’administration politique dans le monde contemporain. La plupart des États abordent la religion dans un contexte d’identité culturelle dense ayant été fortement influencée par des traditions religieuses spécifiques et où certains points de vue sur la religion et son rôle au sein de la société sont le résultat de présomptions historiques et culturelles souvent non dites (10). Par contraste, il manque à l’Union européenne une forte identité culturelle qui lui soit propre et l’Union est toujours dans le processus de développement de ses institutions politiques. La faiblesse de son identité entraîne qu’il manque à l’Union l’autorité pour imposer des changements fondamentaux dans la relation entre la religion, le droit et l’État au sein de l’Europe. En tant que voix juridique indépendante comprenant 27 États ayant une approche par rapport à la religion très différente d’un État à un autre, la Communauté doit, dans l’application de ses fonctions, définir sa propre démarche par rapport à cette relation, laquelle caractérisera un cadre commun dans lequel le respect de l’autonomie de chaque État membre est réconcilié avec le besoin d’avoir une approche européenne cohérente et fidèle par rapport aux valeurs fondamentales de l’Union. De plus, bien qu’elle doive faire très attention de ne pas entraver l’autonomie d’un État membre dans ce domaine délicat, la faiblesse même de son identité culturelle et la nouveauté de ses institutions signifie que l’Union est amenée à expliquer en des termes explicites bien plus que la plupart des États membres la relation entre la religion, le droit et la constitution. Récemment, les questions de religion et d’identité ont commencé à prendre de plus en plus d’importance en Europe. Comme l’a démontré la controverse émanant de la référence faite à Dieu dans le préambule aux Traités constitutionnels de Lisbonne, la nature de l’Union à cet égard est devenue un sujet de profonde discorde et est considérée comme ayant un effet sur les questions fondamentales en rapport au futur de l’Union et de l’Europe en général.


			Ce livre fait l’exposé du rôle de la religion au sein de l’ordre juridique de l’Union qui adresse à la fois les questions de la relation entre la religion et le droit ou la politique et la question de la nature de l’Union européenne. Il analyse la relation entre la religion, l’autonomie individuelle, l’État, et la promotion de normes communes dans le contexte du droit européen et en ce faisant, il tente d’éclairer la question quant à la nature de l’Union en tant qu’institution politique. En particulier, il évalue le degré auquel l’Union peut être considérée comme une institution laïque ou comme une institution qui considère la religion ou certains aspects de la religion comme un fondement légitime dans l’exercice du pouvoir juridique. Union. Cette analyse touche à des questions clefs relatives au rôle contemporain controversé de la religion dans la vie privée et publique. Parmi ces questions, figure l’équilibre à trouver entre l’autonomie individuelle et le souhait des communautés de se constituer par le droit des normes spécifiques. La question se pose encore de la réconciliation entre les principes d’égalité de traitement et la neutralité de l’État, d’une part, et un compromis entre une identité culturelle et des notions de communauté, d’autre part. Il convient d’évaluer les conséquences du traitement de ces questions par l’Union sur la relation entre le droit, l’État et la religion au niveau de l’État membre. En outre, ce livre examinera dans quelle mesure l’ordre juridique de l’Union peut être considéré comme reflétant une tradition humaniste chrétienne spécifique.


			
1 – Une approche basée sur l’identité et l’équilibre


			L’Union intègre la religion dans son ordre juridique et rend des décisions sur des questions d’ordre religieux. Elle se fonde sur des valeurs religieuses, culturelles et humanistes qui relèvent de sa tradition constitutionnelle en s’efforçant de maintenir un équilibre lorsque ces valeurs sont contradictoires entre elles, voire conflictuelles (11). L’Union a identifié la relation entre la religion et l’identité comme étant la clef d’un tel équilibre. À cet égard, la notion d’identité opère de deux façons étroitement liées. L’idée d’un équilibre entre des influences religieuses, culturelles et humanistes est considérée comme faisant partie intégrante de l’héritage éthique de l’Europe et comme le reflet prédominant d’une approche européenne contemporaine par rapport à la religion émanant de la culture et de l’histoire européenne. Ce principe d’équilibre est considéré à la fois comme souhaitable de façon normale et comme un élément de l’identité européenne. En même temps, l’engagement européen quant à cet équilibre signifie que la religion devrait être traitée avant tout comme une question d’identité. Par conséquent, l’équilibre entre des influences religieuses, humanistes et culturelles au sein de l’ordre juridique de l’Union est vu à la fois comme étant un élément de l’identité européenne en tant que telle, et comme nécessitant que la religion soit traitée au sens large comme une forme d’identité. De cette façon, les notions d’identité et d’équilibre peuvent être considérées comme se soutenant mutuellement.


			
2 – Caractéristiques de l’équilibre entre les influences religieuses, culturelles et humanistes


			Le contrôle de la religion dans le cadre de l’identité entraîne certaines complications. Par exemple, le fait de rendre plus facile une identité religieuse collective à travers l’encouragement de normes communes peut être contradictoire avec la liberté des individus développant leur propre identité à l’encontre de telles normes (12). D’autre part, la protection de l’identité individuelle dans des contextes tels que le travail peut avoir un effet sur l’identité collective et sur l’identité institutionnelle religieuse des autres. L’engagement de l’Union à garder un équilibre entre les traditions culturelles, religieuses et humanistes laisse le champ libre pour la revendication d’une identité collective religieuse à travers la reconnaissance par l’Union de notions de morale publique et de pratiques religieuses ou culturelles spécifiques, comme l’interdiction pour les magasins d’ouvrir le dimanche, à travers également la protection par l’Union du rôle national institutionnel et du statut des croyances culturellement ancrées. Cependant, bien que le droit de l’Union permette de façon légale l’encouragement d’identités collectives, l’identité partagée de l’Europe comporte un élément restrictif per se à cet égard dans la mesure où elle est considérée comme renfermant également une forte tradition pour le respect d’une autonomie individuelle, au détriment des identités collectives (13). La tradition humaniste reconnue par l’Union comme faisant partie de son héritage éthique est également hostile à l’encouragement de normes religieuses per se et résiste à l’encouragement des normes religieuses qui ne peuvent pas appartenir à la rubrique de l’identité culturelle. La réglementation européenne de ces conflits montre le degré auquel l’ordre juridique de l’Union peut être considéré comme ayant une identité religieuse spécifique. Cette réglementation révèle la façon dont cet ordre juridique traite de points clefs tels que l’équilibre entre les droits à une identité individuelle ou collective et le degré auquel l’Union a des conséquences sur le droit d’un État membre d’établir ses propres règles en ce qui concerne la religion.


			Au-delà des conflits potentiels entre les éléments constituant une identité individuelle et collective, le fait de traiter la religion comme une forme d’identité affecte également le rôle qu’elle peut jouer au sein de l’ordre juridique et l’influence qu’elle peut exercer sur le droit. Les identités sont à la fois attribuées et choisies et, dans un monde varié, elles sont inévitablement hétérogènes. Par conséquent, lier l’aspect légal et le rôle de la religion au sein de l’ordre juridique à son statut en tant qu’élément de l’identité, pluralise la religion dans la mesure où cela inclut inévitablement la reconnaissance de plus d’une forme d’identité religieuse. Une telle démarche relie et donne de la valeur également au rôle de la religion dans la vie privée et publique, non pas sur un fondement de vérité quant aux revendications de vérités religieuses mais en tant que choix humains, à la fois collectifs et individuels. Par conséquent, la reconnaissance des revendications de monopoles de la vérité au sein de l’arène politique de la part des religions est rendue difficile par une telle démarche et il semblerait que la religion soit considérée comme un fait volontaire, un point de vue qui n’est pas partagé par toutes les religions principales (14). Considérer la religion comme un élément de l’identité la lie à des notions de culture et à une façon spécifique de vivre en communauté. Bien que la culture puisse être un terrain de conflit politique, c’est également l’État actuel des choses plus qu’un phénomène fondamentalement normatif. Elle est considérée d’une certaine façon comme distincte de la nature rationnelle et idéologique de la sphère politique (15). Par conséquent, cette conception peut dépolitiser la religion dans la mesure où elle valorise tout ce que les religions considèrent comme des pratiques et des visions normatives sur le fondement d’un État neutre et normal, c’est à dire un État fait de pratiques et de normes culturelles. Cette insistance sur le fait que la religion est un élément de culture et d’identité a également pour effet de lier le rôle de la religion au sein du droit européen à la source culturelle la plus puissante au sein de l’Union, à savoir l’État nation. La démarche de l’Union est de caractériser la religion non pas simplement comme un choix individuel ou collectif mais comme faisant partie d’une façon de vivre nationale que les États membres ont la possibilité de soutenir. En adoptant ce point de vue, le droit européen relie le rôle de la religion aux idées d’héritage et il permet à certaines traditions religieuses ayant atteint un certain niveau de reconnaissance au sein d’une culture nationale d’exercer un degré d’influence et de privilège plus grand que des religions « externes » pour lesquelles il manque ce rôle culturel national. Donc l’approche de l’Union implique un plus grand soutien pour certaines identités collectives que pour d’autres. Même si elle ne requiert pas une démarche libertaire et même si elle envisage l’intervention du droit afin d’encourager ces identités nationales collectives, un tel encouragement doit cependant respecter la notion d’équilibre dans son ensemble et les éléments humanistes mentionnés ci-dessus.


			Beaucoup de ces caractéristiques, particulièrement celle du pluralisme, celle du lien entre la religion avec le choix ou la culture, et les restrictions sur les revendications de vérité au sein de la sphère publique, renforcent d’autres éléments quant à l’équilibre entre les influences religieuses, humanistes et culturelles que l’Union considère comme éléments de son héritage et comme caractéristiques nécessaires de son ordre juridique. Ceci permet à la religion de s’établir d’une manière qui ne menace ni les structures politiques établies, ni les identités collectives qui émanent de l’expérience historique conflictuelle de l’Europe entre différentes religions et entre les pouvoirs religieux et laïques. Notamment, la pluralisation de la religion comme partie intégrante d’une démarche basée sur l’identité, aide à conserver l’autonomie de la sphère publique de la domination par une forme unique de religion, plus particulièrement au niveau de l’Union où l’on ne trouve pas d’identité culturelle unique. La focalisation sur l’identité individuelle et sur le choix souligne également l’engagement par rapport au choix individuel qui soutient la protection de l’autonomie individuelle dans la sphère privée. Ces deux caractéristiques ont été identifiées par l’Union comme étant des éléments clefs de son ordre juridique dont la protection peut empiéter sur les souhaits de ces religions qui souhaitent dominer la sphère publique ou souhaitent utiliser le droit pour forcer les individus à adhérer aux doctrines religieuses dans la sphère privée (16).


			Comme mentionné ci-dessus, la séparation effective entre les sphères politique et religieuse, et le principe d’autonomie individuelle qui en découle, sont des phénomènes qui sont tous deux le résultat d’évènements culturels et historiques, et le résultat d’influences qui ont donné naissance à la culture européenne actuelle. Ces phénomènes peuvent être considérés eux-mêmes comme des éléments d’une identité européenne, ou comme les paramètres d’une identité religieuse acceptable, ce qui caractérise l’ordre juridique de l’Union. Le fait de caractériser la religion comme une forme d’identité fait partie d’un engagement plus vaste à équilibrer les influences religieuses, humanistes et culturelles. Cette volonté de conserver un équilibre est en lui-même un aspect de ce qui est reconnu comme étant un héritage européen et une identité européenne partagés. Ceci signifie qu’il existera des formes d’identités religieuses qui ne pourront pas être inclues dans cette approche plus large basée sur un équilibre. Des identités religieuses incompatibles avec la notion d’équilibre, caractérisée par les aspects ci-dessus mentionnés, pourraient être considérées comme des menaces par rapport à l’ordre juridique de l’Union et pourraient être contrôlées pour cette raison. En particulier, certaines visions de la religion qui ne peuvent être réconciliées avec le caractère humaniste inhérent à cette idée d’équilibre, ou qui sont incapables de contribuer à un niveau politique sur le fondement d’une acceptation implicite de revendications de vérités multiples inhérentes à la sphère publique religieusement pluraliste, ou dont les croyances et pratiques ne sont pas enracinées voire sont en contradiction avec des normes nationales écrasantes ou des normes culturelles européennes, de telles visions auront sans doute du mal à influencer voire à être acceptées dans un tel cadre (17). À l’opposé, des identités religieuses qui sont des éléments établis au sein d’identités nationales ne sont pas considérées comme des menaces par rapport à la notion générale d’équilibre et donc par rapport à l’ordre juridique, même lorsqu’elles gardent des ambitions politiques qui peuvent être contraires à certains principes tel que celui du respect de l’autonomie personnelle, et que l’Union a identifiés comme étant des éléments clefs de son équilibre et donc de son ordre juridique (18). De plus, dans ses efforts de protection de l’ordre juridique de certaines religions considérées comme hostiles à cette notion d’équilibre, l’Union a, de temps en temps, voulu sanctionner les principes de restriction, comme celui de l’autonomie individuelle en matière de croyance, qui sont eux-mêmes considérés comme des éléments clefs d’un tel équilibre (19). 


			
3 – Équilibre approprié : religion culturelle, religion politique et autonomie individuelle


			Pour résumer, l’Union considère l’équilibre entre les influences religieuses et humanistes comme un élément clef de son ordre juridique. Certains rapports entre la religion, le droit et la politique ne sont pas considérés par l’Union comme remplissant ce critère d’équilibre. L’ordre juridique de l’Union a par conséquent sa propre conscience en ce qui concerne les questions religieuses et une vision particulière de ce que la relation avec la religion devrait être, même si ce point de vue permet aux États membres de garder une grande autonomie dans leurs affaires religieuses. Ce point de vue européen quant à une relation adéquate entre la religion, le droit et la politique n’empêche pas l’intégration d’un rôle culturel religieux au sein des États membres et il permet même à certaines croyances spécifiques d’exercer un certain degré d’influence indirect par rapport au droit par le seul fait de leur contribution à des normes collectives culturelles et à des idées de morale publique. Cependant, cela demande l’interdiction d’une influence religieuse explicite sur le droit et la politique et la protection de l’autonomie individuelle privée contre des tentatives d’application de normes morales collectives à travers le droit. C’est pourquoi, les visions de la religion qui ébranlent l’indépendance des arènes légales et politiques par une domination religieuse en intégrant des revendications de dogme religieux dans l’élaboration du droit, ou qui cherchent trop à imposer légalement une morale religieuse dans les affaires privées, ne seront pas considérées comme maintenant un juste équilibre entre les influences religieuses et humanistes requis par l’ordre juridique de l’Union.


			
4 – Les chapitres


			Ces notions sont décrites et analysées au sein de cinq chapitres indépendants et d’une conclusion. Le chapitre 1 expose le contexte factuel de l’approche de l’Union par rapport à la religion en exposant les éléments fondamentaux des visions européennes contemporaines par rapport à la relation entre la religion, la politique, le droit et l’État. Il note comment à l’origine l’identité européenne émanait d’une volonté commune issue de la sphère chrétienne, mais aussi comment cette identité a été façonnée par une forte tradition humaniste redevable pour l’essentiel au christianisme. Cette tradition humaniste a néanmoins joué un rôle significatif dans le processus de laïcisation dont la plupart des États membres ont fait l’objet depuis le XVe siècle. Le chapitre 1 démontre que bien que l’Europe soit relativement « areligieuse » au sens mondial du terme, la religion demeure un élément à la fois d’une identité personnelle et nationale. En fait, une séparation stricte entre l’Église et l’État est rare en Europe et la religion joue donc un rôle constitutionnel important dans beaucoup d’États membres, particulièrement au niveau médical et en matière d’éducation. Malgré son rôle continu quant aux identités individuelles et collectives, l’influence de la religion au niveau politique a diminué. Bien qu’elle reste une référence par rapport au droit sur des questions de morale, comme par exemple le début et la fin de la vie, les structures familiales et la sexualité, son influence est en train de diminuer et a largement ouvert la voie à des notions libérales et humanistes d’autonomie individuelle. C’est pourquoi, la religion en Europe garde un rôle important en tant qu’élément des identités individuelles et collectives. En particulier, des cultes individuels continuent de fonctionner en tant que partie intégrante de l’identité nationale et des structures institutionnelles de beaucoup d’États membres. En dépit de ce rôle constant par rapport à l’identité, il est attendu de la religion en Europe qu’elle soit concurrentielle pour influencer le droit ayant des traditions laïques et humanistes fortes, ce qui a conduit à une diminution significative de son influence et de son rôle politiques.


			Le chapitre 2 montre comment la tradition exposée au chapitre 1 se retrouve dans la formation du droit de l’Union. Il révèle comment la religion est reconnue par l’Union comme faisant partie intégrante de ses valeurs constitutionnelles mais également comment, en même temps, ce rôle est contrebalancé par la reconnaissance d’influences humanistes et culturelles potentiellement en porte à faux. Le rôle limité joué par la religion dans l’arène politique, comme démontré au chapitre 1, est similaire dans la formation de la législation de l’Union et de son droit en général. Bien qu’il reconnaisse la contribution spécifique des corps religieux dans ce domaine, le droit de l’Union requiert qu’une telle contribution soit faite dans le contexte d’une société civile. Il en résulte que les corps religieux doivent s’engager dans des structures qui reconnaissent implicitement la légitimité d’autres croyances et l’autorité d’institutions politiques laïques. Ainsi, la notion d’équilibre entre les différents éléments de l’héritage éthique de l’Union est préservée par la reconnaissance d’un rôle pour la religion par rapport à la formation du droit à la condition qu’elle renonce, dans le cadre de l’arène politique à un monopole sur la vérité ainsi qu’à un pouvoir politique substantiel en son nom propre.


			Le chapitre 2 démontre également comment le rôle de la religion au sein d’une identité et d’une culture nationales et en tant que source de normes morales communes, a été intégré par le droit européen à travers la nature pluraliste de l’ordre juridique de l’Union. De cette manière, États membres de peuvent faire valoir des visions nationales particulières et des visions religieuses spécifiques de morale publique dans le droit européen,. Il faut toutefois que ces États respectent la notion d’équilibre entre les influences religieuses, humanistes et culturelles inhérentes à une obligation par rapport aux droits fondamentaux européens (en particulier le respect de l’autonomie individuelle), ainsi que la morale pluraliste trouvée dans différents principes comme celui de la liberté de circulation. Cette approche a été justifiée sur le fondement de l’autonomie culturelle. Au niveau européen, il manque à cet ordre juridique pluraliste une forte identité culturelle. Il est entaché par conséquent d’une adhérence stricte à une forme de neutralité en ce qui concerne les questions religieuses et il est marqué par des notions de morale publique dérivées des obligations européennes de respect des droits fondamentaux. Bien qu’officiellement neutres, de tels engagements ont été fortement influencés par le rôle historique et culturel de traditions religieuses spécifiques en Europe, notamment et essentiellement par un humanisme chrétien. Ils peuvent être considérés comme restrictifs par les adhérents à des religions ayant du mal à accepter les limites qui sont liées à un équilibre entre, d’une part, les valeurs religieuses et humanistes et, d’autre part, une tradition culturelle européenne forte quant à l’autonomie individuelle et quant à la souveraineté du peuple (par opposition à une souveraineté d’ordre divin).


			Le chapitre 3 démontre comment ce même cadre s’applique aux obligations de l’Union par rapport aux droits fondamentaux. Dans la mesure où elle reflète des identités individuelles et collectives, la religion exerce une influence sur le droit de l’Union. Ce chapitre analyse les diverses justifications de la liberté de religion et note comment le respect pour des droits religieux individuels et collectifs peut souvent être conflictuel. En accord aussi bien avec les éléments pluralistes qu’humanistes de son ordre juridique, et avec ses obligations par rapport aux droits fondamentaux, identifiés essentiellement dans les conditions de la Convention européenne des Droits de l’Homme, le droit européen a reconnu la liberté de religion individuelle et collective comme étant principalement un droit privé lié à la notion d’autonomie personnelle dans le cadre de l’identité. Cependant, les deux catégories de droits ont également été considérées comme devant ouvrir la voie à certains intérêts d’ordre juridique en dehors de la sphère privée. En particulier, le droit de développer et d’adhérer à une identité religieuse a été considéré comme nécessaire et légitime afin de soulever au sein du public au sens large un intérêt dans le maintien d’un système nonthéocratique et démocratique. Cette nécessité peut être vue comme reflétant les limites quant à l’affirmation des revendications de vérités religieuses dans la sphère publique dans le chapitre 2. De plus, bien que des décisions récentes aient montré une inquiétude grandissante de la part de la Cour européenne des droits de l’homme de surveiller dans le contexte d’écoles publiques, la limite entre la reconnaissance par l’État d’une foi particulière en tant qu’élément de culture nationale, d’une part, et la reconnaissance par l’État des revendications vérités religieuses d’une religion particulière, d’autre part, la jurisprudence de la Cour indique que le respect de la liberté de religion ne requiert pas l’intégration de choix religieux individuels ou collectifs dans des contextes nonprivés tel que le marché du travail, lorsque de tels choix sont incompatibles avec des normes culturelles dominantes. Le chapitre 3 suggère par conséquent que le cadre de base quant aux droits fondamentaux de l’Union permet aux identités religieuses individuelles ou collectives de recevoir une protection considérable au niveau privé tout en autorisant les États membres à restreindre de tels droits à l’identité dans des contextes nonprivés, et ce afin de promouvoir une identité culturelle commune ou la nature démocratique de l’ordre juridique.


			Le chapitre 4 décrit l’application du cadre basé sur l’identité comme expliqué au chapitre 3, et ce dans le contexte du droit du Marché Unique de l’Union et décrit la réconciliation dans ce domaine des droits à l’identité individuelle ou collective potentiellement en conflit. L’idée est que la religion est un élément de l’identité personnelle ayant droit à une certaine protection dans le principe du respect d’une autonomie individuelle La définition de la religion peut être considérée comme un choix économique dans le droit du Marché Unique. Le chapitre 4 montre comment le droit européen a adopté un point de vue plus large quant au besoin de protéger l’identité religieuse individuelle dans des contextes non privés que le niveau minimum prescrit par la Cour européenne des droits de l’homme. Ce chapitre décrit comment l’Union a légiféré afin d’exiger la reconnaissance de l’identité religieuse personnelle au sein du marché du travail. En adoptant le principe de discrimination indirecte, le droit européen non seulement protège l’identité religieuse individuelle en dehors des contextes purement privés, mais il assure également le côté officiel neutre du marché du travail, pluralisant parlà le marché du travail en termes religieux. D’autre part, le fait que l’identité religieuse et individuelle soit facilitée est encore nécessaire afin d’ouvrir la voie à certains intérêts publics tels que la nature commerciale de l’économie de marché, la nécessité de protéger la nature non théocratique de l’ordre juridique et des privilèges religieux préexistants dans le marché. L’Union a, en fait, respecté de façon considérable les structures existantes ainsi que les privilèges détenus par des groupements spécifiques sur le marché et a absous de telles structures du devoir de se conformer à des mesures contre les discriminations afin de permettre la préservation du rôle institutionnel joué par des religions particulières au sein de chacun des États membres. Un tel respect facilite l’identité religieuse collective en permettant aux employeurs religieux de promouvoir leurs ethos au travail. Cependant, il permet également la restriction des droits à une identité religieuse individuelle en permettant une discrimination à l’encontre des employés sur des principes religieux.


			Ce respect du rôle collectif de la religion est également perçu dans la reconnaissance par l’Union de la religion comme un élément culturel. Le respect des influences culturelles est explicitement reconnu comme un élément faisant partie du respect de l’héritage et de l’équilibre entre les éléments religieux, humanistes et culturels qui sont sous-jacents à l’ordre juridique de l’Union. Le chapitre 4 montre comment, en accord avec son approche quant aux privilèges religieux préexistant sur le marché du travail, l’Union a reconnu comme faisant partie intégrante de la culture nationale, des attitudes particulières à certains cultes individuels et certains arrangements institutionnels reliant de tels cultes à un État membre spécifique. Cette démarche culturelle renforce certains aspects de l’équilibre poursuivi par l’Union qui apparaissent dans les chapitres précédents. Par exemple, étant donné que la culture fait partie d’un État de fait qui n’est pas nécessairement normatif, le fait de caractériser la religion comme un élément culturel renforce son statut en tant que choix humain ou en tant qu’élément d’identité plutôt qu’une revendication dogmatique ou idéologique. Une telle vision de la religion renforce les limites du rôle des revendications explicitement religieuses au sein de l’arène politique telles que décrites au chapitre 3. Cependant, le chapitre 5 démontre également comment la reconnaissance de religions spécifiques en tant qu’élément de culture nationale permet à de telles croyances d’accéder à un certain niveau d’influence sur le droit, influence qui n’est pas permise à d’autres croyances. Un tel statut permet également à ces croyances ayant pénétré le système de promouvoir leur vision du monde ou de se protéger à travers le droit européen, par le biais d’exemptions quant aux règles du libre marché et des clauses de morale publique que les États membres considèrent comme nécessaires afin de préserver des éléments de leur culture imprégnés de religion.


			De plus, le chapitre 4 démontre comment l’Union n’a pas entièrement apprécié la complexité de la relation entre les croyances ayant culturellement pénétré le système et les limites requises par les éléments humanistes de l’identité de l’Union quant à l’influence religieuse dans le droit et la politique. Son point de vue sur la relation entre la religion et le droit résolument axé autour du culturel fait que l’Union considère comme « culturelles », et par là donc acceptables, des demandes qui, si elles provenaient d’autres religions considérées comme « externes », seraient vues comme totalement apolitiques et menaçantes pour des notions telles que le pluralisme de la sphère publique ou le respect de l’autonomie individuelle qui est sous-jacente à l’équilibre entre la religion et les influences humanistes auxquelles l’ordre juridique de l’Union est fidèle. Enfin, le chapitre 4 démontre comment les droits des religions considérées comme contraires à la culture européenne ont reçu une reconnaissance minime par rapport au droit européen et ont, dans certains cas, été qualifiées de contraire à l’ordre juridique et par conséquent sujettes à des restrictions.


			La façon dont l’Union régule la religion au sein du Marché Unique démontre donc que, même si elle veut promouvoir la religion en tant qu’élément d’identité culturelle individuelle, collective et nationale, il existe des sortes d’identités considérées comme inacceptables dans le contexte dédié au maintien de l’équilibre entre les influences religieuses, humanistes et culturelles qui forment l’héritage idéologique de l’Europe. Le chapitre 4 montre comment les religions qui ne tombent pas sous la protection de l’identité culturelle et qui ne respectent pas les limites du rôle politique de la religion considérées comme inhérentes à cet héritage, sont considérées comme des identités qui recevront une protection et un soutien plus restreints au regard du droit européen.


			Le chapitre 5 examine plus avant cette notion d’identités religieuses inacceptables. Il analyse comment les limites imposées sur l’influence politique de la religion et inhérentes à la vision d’équilibre poursuivie par l’Union, ont été mises en avant dans sa façon de traiter les étrangers dont les religions ne peuvent pas aussi facilement être accommodées sous la rubrique d’identité nationale culturelle. Le chapitre 5 évalue la position de l’Union quant à son élargissement et quant à l’intégration des immigrés afin de démontrer que les religions ayant tenté de dominer la sphère publique ont été considérées comme entravant le devoir de respect du principe de pluralisme, alors que les tentatives d’ingérence dans la sphère privée afin d’imposer une morale religieuse violent tout autant le respectede la notion d’équilibre entre les influences religieuses et humanistes. Si la religion échoue dans le fait de respecter l’autonomie publique et privée, son rôle est considéré comme incompatible avec une identité européenne que l’Union considère comme englobant non seulement une tradition religieuse forte (à prédominance chrétienne) mais aussi des traditions également fortes de questionnement de la religion, d’imposition d’un certain degré de séparation entre les mondes religieux et politiques et de respect de l’autonomie individuelle. Le chapitre 5 montre qu’à force de défendre cette identité, l’Union a empiété sur l’autonomie individuelle elle-même en cherchant à réguler l’identité religieuse privée Ce faisant, l’Union est parfois apparue, tout du moins de façon implicite, comme considérant certaines formes de religion, tout particulièrement l’Islam, comme moins compatibles avec l’héritage et l’identité religieuse européens que d’autres religions. De plus le chapitre démontre que même si l’Union a accommodé au sein du droit en tant qu’élément de morale publique ou de normes culturelles nationales des normes religieuses étant reconnues comme faisant partie des identités et cultures nationales, les tentatives de la part de religions extérieures d’imprégner le droit afin de refléter leurs propres croyances religieuses ont été vues comme un acte politique et non pas culturel et ont été considérées par là même comme une menace aux limites de l’influence politique et religieuse inhérentes à l’interprÉtation de l’Union quant à la nécessité d’équilibre entre les influences religieuses, humanistes et culturelles.


			La conclusion relie tous ces thèmes et soutient que la position de l’Union par rapport à la religion est caractérisée par une volonté de réconcilier les deux approches dominantes et partiellement en conflit par rapport à la religion qui ont émergé de l’histoire de l’Europe, c’est-à-dire une tradition de religiosité chrétienne et une tradition humaniste, laquelle est en partie née du christianisme mais qui a également nourri une tradition forte de laïcité et de questionnement et de remise en question de la religion. Ces traditions sont réconciliées par l’Union à travers un engagement quant à un équilibre d’influences religieuses, humanistes et culturelles, qu’elle considère comme marquant son héritage religieux. Cette volonté d’équilibrer une forte tradition religieuse qui a inclus la promotion de buts religieux et de normes religieuses à travers le droit, avec une forte tradition humaniste mettant l’accent sur l’autonomie individuelle, l’égalité et la séparation entre les mondes religieux et politiques, cette volonté se traduit par la reconnaissance de la religion comme un élément de l’identité, à la fois individuelle et collective. Le cadre de l’identité permet aux religions de poursuivre leurs buts en relation à la promotion de normes morales communes à travers la reconnaissance du statut de la religion en tant qu’élément d’une identité collective et en tant que contribuant à la définition de normes partagées. Parallèlement, avoir une vision de la religion comme une forme d’identité la définit comme faisant partie du choix humain, et par là donc la pluralise et limite sa possibilité d’imposer un monopole de la vérité dans la sphère publique, tout en renforçant des revendications d’autonomie par rapport à la formation d’une identité individuelle. Tout cela limite la possibilité qu’a la religion de dominer les arènes juridiques et politiques. C’est pourquoi, même si un cadre ayant pour fondement une identité permet à l’Union de montrer dans sa position un pluralisme considérable et par là donc d’accommoder des visions de la religion divergentes de façon importante parmi les États membres, il existe des limites à un tel pluralisme et l’Union considère un équilibre adéquat avec la religion comme un élément fondamental de son ordre juridique et une condition sine qua non pour devenir membre. Des visions qui basent la formation du droit sur la reconnaissance de revendications de vérités religieuses et qui permettent la domination religieuse des arènes juridique et politique ou qui permettent l’application d’une morale religieuse allant à l’encontre du respect de l’autonomie privée individuelle, ces visions ne seront pas considérées comme gardant un équilibre approprié et seront contraires à l’ordre juridique de l’Union. Ces caractéristiques procurent à l’Union un ordre juridique qui est lié sans ambiguïté à une tradition humaniste chrétienne et qui facilite un rôle culturel de la religion influençant le droit. D’un autre côté, même si pas à strictement parler laïque, un tel ordre juridique est de son propre aveu non théocratique et, même s’il reconnaît la religion et privilégie certaines formes de religion culturellement ancrées, il reconnaît également l’importance de perspectives non religieuses.


			Des questions difficiles apparaissent du fait que les restrictions quant aux influences religieuses au sein de l’arène politique qui sont requises par l’ordre juridique de l’Union pourraient être moins restrictives à l’égard des croyances dites « ancrées » qu’à l’égard des croyances dites « externes ». En considérant l’influence exercée par des religions ancrées culturellement, enracinées dans le droit du fait de leur rôle quant à l’identité d’un État membre spécifique, comme culturelle et non pas politique ou idéologique, l’Union rend exempt, jusqu’à un certain point, les revendications de telles religions fondées sur cette nécessité d’exigence de justification rationnelle et de respect réciproque pour d’autres revendications d’identité, malgré les éléments politiques et idéologiques de ces demandes culturelles. La reconnaissance de telles revendications comme culturelles est par conséquent indubitablement une source importante de privilèges et d’influence par rapport au droit. En fait, les relations entre la religion, le droit et l’État sont en mouvement à travers l’Europe puisqu’une plus grande diversité religieuse crée une tension sur des arrangements souvent implicites entre l’État et de telles croyances culturellement ancrées. La vision de l’Union est problématique, non parce qu’elle cherche à sauvegarder les limites quant à l’influence de la religion sur le droit mais parce que, en accord avec certains de ses États membres, elle impute un consentement absolu aux croyances culturellement ancrées et parce qu’elle a rarement réussi à imposer ces limites sur de telles religions ancrées, avec la même rigueur que dans le cas de croyances externes. Cependant, face à l’importance continue de certaines religions dans l’identité culturelle d’États membres, les pouvoirs limités de l’Union, son pluralisme légal, et son engagement à respecter l’autonomie culturelle de chaque État membre, il est inévitable que les croyances qui jouent un rôle majeur dans les identités nationales exercent une plus grande influence indirecte sur les lois que les croyances qui ne jouent pas un rôle comparable.


			Cependant, bien qu’elle ne soit pas à même de remodeler radicalement la relation entre la religion et le droit dans les États membres, l’Union ne reflète pas uniquement les préférences des États membres, mais elle procure des limites, même restreintes, sur de telles relations. En fait, en exemptant des revendications « culturelles » d’une nécessité de justification rationnelle et de reconnaissance réciproque sur le fondement de leur nature ostensiblement apolitique, l’Union peut imposer ces mêmes exigences sur des religions ancrées quand elles ont des revendications qui sont explicitement politiques dans leur nature ou qui ne peuvent pas être caractérisées comme une revendication pour la protection d’une identité culturelle nationale. L’ordre juridique de l’Union établit par conséquent sa sphère politique comme un environnement formellement neutre en termes religieux, auquel tous les points de vue religieux peuvent contribuer et au sein duquel des revendications pour détenir la vérité de façon exclusive ainsi que pour refuser de reconnaître la validité d’autres identités religieuses sont impossibles. De plus, la combinaison entre, d’une part, cette protection de l’autonomie de la sphère politique par rapport à une prééminence religieuse et, d’autre part, l’exigence de l’Union que les États membres respectent les éléments fondamentaux de sa propre morale publique, tel que le respect du principe des droits proportionnels et fondamentaux y compris l’autonomie privée individuelle, la non-discrimination, et les droits de la liberté de circulation, crée une entrave aux tentatives d’élargissement de l’influence de croyances spécifiques sur le droit et la vie politique et l’assujettissement de l’autonomie individuelle à la promotion de buts religieux et culturels au niveau des États membres (20), favorisant par-là même le degré de pluralisme nécessaire à une évolution culturelle afin de rester suffisamment ouvert pour permettre à des groupes qui sont à l’heure actuelle externes de contribuer au processus d’évolution culturelle.


			Même si l’Union n’est pas à strictement parler laïque, si les prédictions du retour de la religion dans l’arène politique (21) s’avèrent correctes, il se peut que l’Union fixe des limites sur l’effet d’un tel retour dans les décennies à venir et joue un rôle important dans l’évolution de la relation entre le droit, la politique, l’État et la religion en Europe. Bien qu’il existe des questions sérieuses par rapport à l’application sélective des limites quant aux influences religieuses en ce qui concerne les croyances externes, toutes ne peuvent pas être expliquées par le lien entre le rôle public de la religion et son statut culturel (qu’une vision basée sur l’identité entraîne) les tentatives de l’Union de faire une différence entre le rôle culturel de la religion et des revendications explicitement religieuses au sein de l’arène politique, correspondent à un équilibre qui est justifié par la volonté de faire respecter son pluralisme culturel et juridique, tout en construisant un ordre juridique différent avec des normes fondamentales et identifiables.
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Chapitre 1
L’héritage religieux de l’Europe : religion, droit et identité en Europe contemporaine


			
1 – Introduction 


			Sous l’ordre juridique de l’Union européenne, la religion est traitée en grande partie comme une question d’identité et comme le fondement de ce que l’Union considère comme la tradition éthique de l’Europe, c’est-à-dire un équilibre entre des influences religieuses, humanistes et culturelles. La réglementation de la religion par l’Union s’opère dans un contexte dans lequel une grande partie du pouvoir politique et de la pratique religieuse perdure à l’intérieur de contextes nationaux (1), et elle s’opère également à travers un ordre juridique qui s’engage à respecter le pluralisme et l’autonomie culturelle nationale. Les approches des États membres par rapport à la religion sont caractérisées par l’héritage commun de la chrétienté en Europe et par les influences humanistes et laïques qui ont émergé de l’histoire européenne et qui ont limité l’influence religieuse sur le droit et sur la politique à un degré plus élevé qu’ailleurs.


			Cependant, l’équilibre entre ces influences est atteint de façon différente selon les différents États membres. Les dispositions quant au statut officiel de la religion, quant à l’influence politique et juridique de la religion et quant au rôle culturel et institutionnel des corps religieux, varient de façon significative d’un État à un autre. Malgré une telle diversité, certains thèmes et modèles communs peuvent être identifiés. Tous les États membres actuels de l’Union partagent un passé largement chrétien, mais ont également été exposés à des influences humanistes et laïques qui ont réduit l’influence religieuse sur le droit et la politique.


			Néanmoins, la religion a conservé un rôle significatif à la fois en ce qui concerne l’identité personnelle et l’identité collective. Les institutions religieuses gardent des rôles importants dans des domaines tels que la santé et l’éducation dans presque tous les États membres, tandis que beaucoup d’États gardent des liens officiels avec des cultes chrétiens spécifiques, qui demeurent un élément important des identités nationales. Aucun État membre de l’Union n’est une théocratie à part entière. Des limites à l’influence religieuse sont un élément clef des traditions éthiques et politiques qui sont partagées en Europe. Cependant, des groupes religieux ont gardé une certaine influence sur le droit et la législation dans certains domaines, même si de moins en moins. L’approche des États membres de l’Union face à la religion est par conséquent caractérisée par un degré significatif de diversité mais également par une vision commune de la religion comme un aspect important des identités nationales, collectives et individuelles, ce qui donne à la fois une position institutionnelle particulière et un degré d’influence sur le droit et le domaine politique, même si ce degré doit être limité et même s’il diminue constamment.


			Une analyse des approches de l’Europe actuelle par rapport à la religion demande une sensibilisation au rôle joué par la chrétienté dans l’histoire et l’identité européennes, et demande également une certaine connaissance du processus de sécularisation qui a entraîné l’établissement de limites significatives quant à l’influence religieuse sur le droit, la politique et la société en Europe. Ces développements ont donné naissance à des versions concurrentielles de l’identité de l’Europe, centrée autour du chritianisme et du sécularisme. Effectivement, le degré de sécularisation que les sociétés européennes ont connu est assez exceptionnel en termes internationaux. Néanmoins, même dans des sociétés laïques, la religion n’a pas disparu et elle continue d’exercer une influence dans certains domaines, plus particulièrement sur des questions de morale sexuelle, des questions sur le début et la fin de la vie (des « questions universelles sur la vie » (2)), ainsi que sur des questions d’identités communes. Le rôle continu de la religion en ce qui concerne l’identité individuelle est démontré par de fortes adhésions nominales à la religion, ainsi que par le niveau extrêmement divergent de la pratique religieuse dans les populations des États européens. L’influence religieuse sur le droit et la politique a décliné, même en ce qui concerne les « questions universelles sur la vie » mais néanmoins les institutions religieuses gardent un certain degré d’influence sur ces questions. Pour finir, un élément clef de la relation de l’Union avec la religion est lié au rôle joué par la religion quant à l’identité nationale ainsi qu’à la position constitutionnelle et institutionnelle de la religion dans les États membres. Il existe de grandes divergences entre les États de l’Union, allant de la reconnaissance officielle d’une religion unique à une laïcité officielle. Néanmoins, presque tous les États procurent un certain degré de reconnaissance ou de soutien par rapport à la religion, et les institutions religieuses gardent des rôles significatifs dans les prestations relatives à la santé ou à l’éducation.


			Alors que la religion exerce une influence comparativement faible dans les sociétés européennes, un lien avec une forme particulière de religion ou une façon de gérer la religion est un élément clef à la fois en ce qui concerne l’identité personnelle et l’identité nationale de beaucoup d’États membres. De plus, même si l’influence religieuse par rapport au droit et à la politique a diminué, ce n’est pas entièrement une chose du passé. Cependant, le rôle joué par la religion dans ces domaines est contrebalancé par des influences humanistes et laïques fortes qui ont marqué l’histoire de l’Europe. La vision d’ensemble est par conséquent une vision d’équilibre entre les influences religieuses et laïques, vision atteinte de façon variée dans les différents États membres. Ce chapitre met en lumière le contexte plus large de la réglementation de l’Union en ce qui concerne la religion, ainsi que de son développement d’une approche constitutionnelle distincte par rapport à des questions de religion.


			
2 – Un héritage de chrétienté et de sécularisme


			La religion, en particulier la religion chrétienne, a joué un rôle fondamental dans l’établissement des idées mêmes de l’Europe et de son identité. Le Goff suggère que « par-dessus tout, ce fut le christianisme qui apporta l’uniformité à l’Occident au début du Moyen-Âge » (3). Il note comment des raconteurs médiévaux ont décrit pour la première fois un évènement comme « européen » en ce qui concerne la victoire de l’armée des Francs chrétiens sur l’armée musulmane à Poitiers en l’an 732 (4) et comment, avec les croisades du 11ème siècle, la chrétienté occidentale est devenue synonyme d’une identité européenne qui se définissait elle-même en opposition aux civilisations islamiques et byzantines orthodoxes chrétiennes au sud et à l’est. Ce processus fut renforcé par la chute de l’empire byzantin au profit des Turcs ainsi que par la menace militaire posée par l’empire ottoman jusqu’à la fin du 17ème siècle. (5) Le Goff décrit également comment certains traits de la chrétienté occidentale ont donné naissance à des idées et des distinctions clefs qui devaient avoir un effet profond sur le développement politique de l’Europe. En particulier, il suggère que la séparation entre les laïcs et le clergé par le pape Grégoire VII a propulsé un degré de séparation entre César et Dieu qui a distingué la civilisation européenne du césaro-papisme de l’église orthodoxe orientale, mais aussi des conceptions islamiques qui ne font pas la différence entre les domaines religieux et politique (6). De plus, il note comment l’émergence durant les 11ème et 12ème siècles d’une accentuation forte de la croyance que l’homme a été fait à l’image de Dieu, a donné naissance à un courant d’humanisme qui a eu de grandes conséquences en termes d’importance accordée à l’individu dans la société européenne durant les siècles suivants.


			Bien que Le Goff suggère que ces traits « impliquent le rejet de la théocratie […] et implique un équilibre entre la croyance et la raison » (7), il est d’accord avec d’autres auteurs tels que Taylor et Casanova sur le fait que jusqu’au 15ème siècle, tous les aspects de la vie européenne étaient dominés par la religion et par la religion chrétienne d’Occident en particulier (8). Cependant, à partir de la fin du 15ème siècle, l’Europe a commencé un long processus de sécularisation, ou ce que Taylor appelle de « désenchantement », ce qui a entraîné le déclin de l’influence religieuse sur la vie politique et de façon ultime sur la vie personnelle. Ce déclin a peu de parallèles ailleurs dans le monde. Plusieurs explications ont été suggérées. Casanova soutient que cette diminution de l’influence de la religion a été causée par quatre facteurs principaux. La Réforme protestante a ébranlé les revendications d’universalité de l’église catholique ; l’émergence de l’État moderne avec son monopole de la force a ébranlé la nature obligatoire de la religion ; la montée du capitalisme et des marchés a éloigné la vie économique du contrôle des institutions religieuses et du contrôle des idées ; et pour finir, la science moderne a très tôt engendré de nouvelles méthodes autonomes de vérification de la vérité (9). Au final, cette combinaison de facteurs a engendré une situation dans l’Europe moderne où « la recherche de signification subjective est une affaire strictement personnelle [et] où les institutions “ publiques ” les plus importantes (l’État, l’économie) n’ont plus besoin ou ne sont plus intéressées à maintenir un cosmos sacré ou une vision du monde publique religieuse » (10).


			De façon similaire, Bruce (11) soutient que ce fut l’augmentation à la fois de l’individualisme et du rationnel engendrés par la Réforme qui ont initié le processus d’où devait résulter la sécularisation de l’Europe moderne. Il a soutenu que « l’individualisme a menacé le fondement commun de la croyance et du comportement religieux, tandis que le rationnel supprimait beaucoup des buts religieux et rendait beaucoup de ses croyances improbables » (12). Le déclin de l’influence religieuse fut renforcé par la montée de l’État nation dans la période de l’après Réforme. En particulier, Bruce suggère que l’adoption de législations basées sur un degré de tolérance mutuelle suite au Traité de Westphalie a permis une attitude de « laissez faire » en ce qui concerne la religion, attitude qui est devenue prédominante par rapport aux générations précédentes de convictions inflexibles. Cette acceptation d’un degré de pluralisme a pour finir entraîné une situation où la religion, et éventuellement même l’idée de Dieu, est devenue une partie seulement d’un monde de préférences et de choix. Des églises dominantes par le passé ont ainsi perdu le rôle central qu’elles avaient auparavant dans la société, alors qu’une citoyenneté de plus en plus rationnelle exerçait son choix sur des questions de religion afin de suivre des formes de religion individualistes et subjectives, avec pour conséquence le déclin du rôle et de l’influence des cultes religieux traditionnels.


			Weber et Durkheim ont tous deux attribué une importance majeure à l’émergence du capitalisme et ont considéré le déclin de la religion comme un produit dérivé inévitable de la modernité. Weber a considéré que la révolution industrielle a encouragé un processus de « sécularisation capitaliste » dans lequel « une contrainte irrationnelle » a été remplacée par « une vertu économique sobre » et par l’utilitarisme (13). Durkheim, d’autre part, a souligné le rôle de la société industrielle moderne dans la promotion de « différenciations fonctionnelles », par lesquelles des professions autonomes spécialisées plutôt que des institutions ecclésiastiques sont devenues les fournisseurs de biens tels que la santé, l’éducation et le bien-être (14).


			D’autres théoriciens se sont focalisés sur des développements internes au sein de la religion. Stark et Iannaccone ont avancé une théorie appelée « théorie de l’économie de l’offre » (15), en arguant du fait que la domination de cultes uniques et de subventions de l’État ont entraîné un clergé de dépendance ainsi qu’un environnement ecclésiastique inadapté, ce qui a réduit les niveaux de croyance et de pratique (16). Taylor, quant à lui, a mis l’accent sur des changements politiques et moraux qui, comme il le suggère, viennent de la chrétienté même. Il suggère que des réformateurs religieux tels que Luther et Calvin ont construit sur les éléments humanistes de la chrétienté et ont donné une importance nouvelle et une dignité à l’épanouissement humain ordinaire en abolissant la distinction entre les activités sacrées et profanes. L’humanisme chrétien a également facilité la croissance du déisme qui centrait la croyance religieuse autour de l’expérience personnelle et autour de la raison plutôt qu’autour d’une révélation. Une telle approche, suggère Taylor, a redonné le pouvoir aux individus afin de déterminer leur propre relation avec le divin, ce qui a entraîné « l’âge moderne d’authenticité », dans lequel les individus sont encouragés à développer leur propre identité et leur propre approche par rapport à la vie (17).


			Quelle que soit son origine, le processus de sécularisation fut vigoureusement combattu par de nombreuses institutions religieuses, particulièrement par l’Église catholique, mais il a néanmoins abouti à une situation où les niveaux de pratique religieuse, de croyance et d’influence par rapport aux domaines juridiques et politiques sont plus faibles en Europe que sur n’importe quel autre continent (18). Cependant, à la fois Taylor et Casanova sont d’accord sur le fait que ce processus n’a pas entraîné la suppression de l’influence religieuse dans la vie européenne. Comme il l’est démontré ci-dessous, la religion cherche toujours à influencer le droit et les politiques publiques, particulièrement en ce qui concerne les « questions universelles sur la vie » telles que la famille, la sexualité, le début et la fin de la vie (19). De plus, Taylor revendique l’idée que, même dans les sociétés sécularisées comme en Europe, il existe un « désir irrépressible de la transcendance » (20). Ceci a été constaté au cours des siècles récents dans les mouvements romantiques et nationalistes, ainsi que dans le succès rencontré par les mouvements religieux évangélistes et par les mouvements luttant contre l’humanisme, tels que le fascisme, qui ont eu une vision du monde uniquement rationnelle, et qui ont considéré les revendications communes constituées par une telle approche comme étouffant l’esprit humain (21). De plus, comme Davie le remarque (22), les niveaux d’adhérence nominale à la religion demeurent élevés en Europe, tandis que les institutions religieuses chrétiennes ainsi que les symboles demeurent des éléments importants de la vie nationale et de l’identité de la plupart des États membres de l’Union. Ce dualisme a été soulevé par Olivier Roy qui, tout en acceptant le fait que « le sécularisme occidental a en fait des origines chrétiennes » (23), note néanmoins que le sécularisme et la chrétienté offrent deux pôles potentiellement concurrentiels autour desquels une identité occidentale peut être définie. Dans cette même pensée, il suggère que l’Occident (et par là donc l’Europe) est défini, :


			« soit en termes chrétiens, soit […] par référence à la philosophie des Lumières, aux droits de l’homme, et à la démocratie qui s’est développée à l’encontre de l’Église catholique à travers la Réforme protestante dans un premier temps, puis à travers les Lumières et enfin à travers l’idéal laïque et démocratique » (24).


			
3 – Le rôle de la religion en Europe contemporaine suite à la sécularisation


			
3.1 – L’Europe en tant qu’exception laïques


			En dépit de l’acceptation quasi-universelle de la théorie d’une sécularisation dans les cercles académiques jusque dans les années 60, et à l’encontre de toute prédiction, la religion a refusé obstinément de dépérir dans le vaste monde. De plus, la persistance de la religion était liée à des pays de l’ère préindustrielle, dans des parties du monde moins développées. Berger, précédemment adepte convaincu de la théorie de la sécularisation, se rétracta et concéda le fait que le monde non occidental était « aussi furieusement religieux qu’avant » et qu’une preuve du déclin religieux aux États-Unis était introuvable. La vitalité religieuse continue des États-Unis (avec son pluralisme religieux très développé) a remis en cause le lien entre pluralisme, relativisme et sécularité (25).


			Cependant, bien que la religion demeure importante dans beaucoup d’endroits du monde, il était indéniable qu’en Europe, un degré significatif de sécularisation a eu lieu. Dans ce contexte, l’Europe, en tant que continent devenant progressivement laïque, en arriva à devenir l’exception à la règle dans un monde toujours aussi religieux, plutôt que de devenir le précurseur d’un futur laïque. Bien que, comme mentionné ci-après, la plupart des Européens aient gardé au moins une affiliation nominale à la religion chrétienne, tout comme Cox le montre, « une réticence de la part de la plupart des Européens à se déclarer entièrement athées ou à abandonner de façon irrévocable tout espoir de vie après la mort, n’est pas une preuve concluante que le cœur de Berlin et d’Amsterdam battent au rythme d’une numinosité durkheimienne cachée » (26). De plus, il remarque le fait que « dans la plus grande partie de l’Europe moderne, les hommes et les femmes religieux qui essaient de créer des institutions religieuses nouvelles se heurtent à un mur de résistance et d’indifférence » (27). Des tentatives d’introduire le télévangélisme (28) en Europe, par exemple, n’ont tout simplement pas trouvé une audience parmi les Européens pour apprécier cette forme de religion de la même façon qu’elle est clairement appréciée ailleurs (29).


			Quels que soient les mérites des arguments de ces auteurs en ce qui concerne la théorie de la sécularisation telle qu’elle s’applique dans le monde en général, les tentatives de nier la sécularisation progressive de l’Europe, comme l’ont fait ceux qui prédisaient en toute confiance la disparition éventuelle de la religion dans sa totalité, ces tentatives se heurtent à ce que Cox décrit comme « la réfutation empirique triomphante » (30) d’un fatras de statistiques montrant un déclin continu dans les niveaux de pratique religieuse et de croyance parmi les Européens en général.


			
3.2 – Le rôle politique et juridique de la religion suite à la sécularisation


			Néanmoins, il était également clair que, bien qu’une sécularisation ait eu lieu, cela ne signifiait pas pour autant que la religion avait disparu dans sa totalité de la vie européenne. Casanova (31) a adapté la théorie de la sécularisation afin de prendre en compte l’influence continue exercée par les organisations religieuses et les visions du monde dans certains domaines juridiques et politiques. Il accepte le fait que ce processus a entraîné un changement fondamental du rôle de la religion dans la société mais il s’écarte de façon plus radicale des théories traditionnelles de sécularisation en rejetant l’idée que l’émancipation des sphères laïques signifiait que la religion déclinerait de façon inévitable pour en arriver à disparaître. Il rejette l’idée que la religion dans le monde moderne a été reléguée dans la sphère privée, arguant du fait que la religion et la politique ont une relation de symbiose et que dans les « murs séparant l’Église et l’État apparaissent continuellement des fissures permettant un effet de vase communiquant entre l’une et l’autre » (32). Les religions, affirme-t-il, ont refusé d’accepter le rôle marginal qui leur a été donné sous le modèle de la séparation d’un État libéral. L’Église catholique en particulier a refusé d’accepter que la séparation de l’Église et de l’État signifie la privatisation de la morale (33). Tandis qu’il accepte que les églises ni ne peuvent ni ne doivent chercher à contrôler l’État, Casanova rejette l’idée laïques d’un domaine public neutre comme étant néfaste à la fois pour la religion et pour la politique (34), et comme étant biaisé à l’encontre de ceux ayant une croyance religieuse (35). Par conséquent, il voit trois catégories de circonstances selon lesquelles les religions modernes devraient intervenir et en fait interviennent dans le domaine public. Ces trois catégories sont les suivantes :


			1.	afin de protéger les libertés et les droits modernes contre un État absolutiste autoritaire (telle l’opposition ecclésiastique à la dictature au Brésil et en Espagne) ;


			2.	afin de contrecarrer l’autonomie absolue légale des sphères laïques ainsi que leur revendication d’organisation en accord avec les principes de différentiation fonctionnelle sans prendre en considération des points moraux/ éthiques étrangers. Casanova donne l’exemple de l’opposition à la course aux armements aux États-Unis par l’Église catholique dans les années 80, mais, dans un contexte européen, un exemple plus pertinent pourrait être les avertissements constants de la part du haut clergé catholique ainsi que du clergé d’autres religions contre la suprématie absolue des marchés dans la société moderne ;


			3.	afin de protéger contre l’immixtion administrative ou juridique de l’État ce qu’il appelle les « questions traditionnelles universelles sur la vie », c’est-à-dire des questions relatives au début et à la fin de la vie telles que l’euthanasie, la bio-éthique, l’avortement, la politique familiale et la sexualité et, par ce même processus, afin de soulever pour le public des questions d’élaboration de normes ainsi que des questions d’introspection collective au sujet d’éthiques modernes discursives.


			Comme exemple dans cette troisième catégorie de circonstances, Casanova donne l’exemple aux États-Unis de la mobilisation publique de ce qui est connu sous le nom de « majorité morale » ou de position catholique publique en ce qui concerne l’avortement, afin de soutenir « le droit à la vie » (36). Dans le contexte européen, l’Église catholique a tout autant été active en ce qui concerne les réglementations européennes relatives à ces « questions universelles sur la vie ».


			En résumé, Casanova accepte le fait que la modernisation a joué un rôle clef entrainant un déclin significatif de l’influence religieuse dans la société moderne. Il considère que l’émancipation des sphères laïques par rapport au contrôle ecclésiastique est « incontestable et une tendance moderne structurelle » (37). Cependant, il rejette l’idée que ce processus de sécularisation entraînera inévitablement la disparition et la privatisation de la religion, affirmant que là où les églises ont évité un enchevêtrement excessif avec l’État, la religion peut garder une certaine vitalité, et que dans l’État démocratique moderne, les religions continuent à jouer un rôle public dans certains domaines.


			L’adaptation de la théorie de la sécularisation par Casanova semblerait tenir compte avec succès de la plupart des aspects (même si pas de tous) du rôle de la religion en Europe contemporaine. Il est clair, tout du moins en des termes européens, que les processus tels que l’émergence de l’État-nation et d’une économie capitaliste, combinés à des avances scientifiques et éducatives, ont entraîné un déclin de l’influence de la religion dans la société. Effectivement, même l’Église catholique, après avoir combattu l’émergence d’un État laïque pendant des siècles, a commencé au milieu des années 60 « un processus tortueux de mise à jour officiel par rapport à la modernité laïque [au sein de laquelle] elle accepta la légitimité de l’âge moderne » (38). Cependant, ceci n’a pas pour autant signifié que la religion ait disparu de la vie européenne, que ce soit sous sa forme privée ou sous sa forme publique.


			Et de façon plus importante, les églises elles-mêmes n’ont pas abandonné leur rôle public et politique. Comme Casanova le remarque, l’Église catholique en particulier, malgré son acceptation de la légitimité de l’État laïque, a explicitement rejeté la notion que la religion est purement une question d’ordre privé, et elle continue de remettre en cause l’autonomie absolue des sphères laïques clefs du marché et de l’État. Par ailleurs, elle continue d’intervenir dans les affaires publiques, dans un large éventail de domaines, particulièrement dans ceux liés aux « questions universelles sur la vie ». Dans leur publication intitulée « Note doctrinale sur des questions concernant la participation de catholiques dans la vie politique » (39), les autorités du Vatican affirment brutalement que les législateurs « ont une obligation grave et claire de s’opposer » à toute loi attaquant la vie humaine et qu’il est « impossible » pour quel que catholique que ce soit de voter en faveur de telles lois (40). De façon plus large, le même document affirme « qu’une conscience chrétienne bien formée ne permet pas à quiconque de voter en faveur d’un programme politique ou d’une loi individuelle qui contredirait les contenus fondamentaux de la croyance ou de la morale » (41).


			Halman et Riis soutiennent l’argument en faveur duquel les églises gardent un rôle public d’influence dans la mesure où ceux qu’ils qualifient « de gens modernes » sont « moins disposés à accepter les églises en tant qu’autorités morales bien qu’ils puissent toujours les accepter en tant que conseillères dans un éventail limité de questions morales » (42). Par conséquent, tandis que les institutions religieuses expriment leurs points de vue dans de multiples domaines, leur influence est concentrée dans certains domaines. Cette hypothèse est également soutenue par le travail de Procter et Hornsby-Smith, qui ont démontré que même si des valeurs socio-économiques ne pouvaient pas être déduites des niveaux de pratique religieuse et d’identification religieuse, une relation significative pouvait être démontrée entre cette dernière et les attitudes par rapport aux questions de « valeurs familiales » (43). Par conséquent, même dans des sociétés extrêmement sécularisées comme en Europe, les églises agissent le plus fermement et ont le plus d’influence en ce qui concerne les tentatives de l’État de réguler la sphère privée, c’est-à-dire les domaines de réglementation qui empiètent sur les « questions universelles sur la vie » relatives aux lois sur la famille, le début et la fin de la vie, la sexualité et la bio-éthique. Effectivement, dans son adresse de 2006 au Parti du peuple européen, le Pape Benoît XVI a déclaré que : « en ce qui concerne l’Église catholique, l’objectif principal de ses interventions dans l’arène publique est la protection et la promotion de la dignité de la personne humaine et c’est pour cela qu’elle attire consciemment une attention toute particulière sur des principes qui ne sont pas négociables » (44).


			En ce qui concerne les domaines spécifiques de lois relatives à la dignité de la personne humaine, le Pape a mentionné trois domaines sur lesquels l’Église a concentré ses efforts :


			–	la protection de la vie dans toutes ses étapes, du premier instant de la conception jusqu’à la mort naturelle ;


			–	la reconnaissance et la promotion d’une structure naturelle de la famille, en tant qu’union entre un homme et une femme basée sur le mariage, et sa défense à l’encontre de tentatives juridiques de la rendre identique à d’autres modèles d’union radicalement différents, qui en réalité lui nuisent et contribuent à la déstabiliser en occultant sa caractéristique et son rôle social irremplaçable ;


			–	la protection du droit des parents dans l’éducation de leurs enfants. (45) 


			Ces questions sont à la fois au cœur du débat politique contemporain au sein de l’Europe (46) et au croisement de différentes valeurs séparant les valeurs de l’Occident de celles de régions moins développées d’un point de vue économique (47). Une immigration à grande échelle en Europe, particulièrement en provenance de pays musulmans, a donné à ces questions un nouveau souffle (48) et a rouvert des conflits que les promoteurs d’une morale traditionnelle chrétienne pensaient enterrées depuis de nombreuses années. A la fin de l’année 2004, un groupe d’experts nommés par l’Union a publié un rapport intitulé « L’Islam et les Droits fondamentaux en Europe » qui concluait que :


			Le domaine majeur de conflit entre l’Islam et les droits de l’homme n’est pas le domaine politique mais le domaine du droit civil et de la culture comme le montre le débat sur la sécularisation et l’Islam. La plus grande divergence entres les musulmans et les non musulmans semble concerner les questions de morale et de sexualité comme le montre le débat au sujet du foulard mais également le débat sur la question de l’orientation sexuelle (49).


			Cette conclusion fut soulignée par des figures de proue d’une série d’organisations islamiques dans une déclaration commune condamnant l’homosexualité au début de 2006, qui fut publiée dans le journal londonien The Times (50).


			Donc, bien qu’une sécularisation significative ait eu lieu, et bien que la plupart des courants dominants des religions européennes en soient arrivé à accepter la légitimité d’une autorité politique laïque, ceci ne signifie pas pour autant que la religion ait été supprimée de la vie politique ou juridique. Au lieu de cela, dans certains domaines, la religion continue de chercher à jouer un rôle dans le droit et la politique des États membres de l’Union européenne, et réussit à les influencer à des degrés différents.


			
3.3 – Religion et identité


			En sus de son rôle continu dans les arènes juridique et politique, les théoriciens ont remarqué l’importance continue de la religion sur des questions d’identité en Europe. Davie accepte le fait qu’il y a eu un déclin frappant dans la croyance et les pratiques religieuses en Europe. Elle soutient cependant qu’un grand nombre d’Européens qui ne pratiquent pas eux-mêmes leur religion de façon active, gardent cependant une certaine sensibilité religieuse, approuvent la religion d’une manière générale et sont ravis qu’un petit nombre de pratiquants religieux actifs pratiquent leur foi (51). Davie appelle ceci « la religion par procuration » et elle la considère comme une façon de penser tout à fait particulière à l’Europe, dans laquelle ceux qui sont activement religieux sont considérés comme continuant de telles activités religieuses « au nom de » tous ceux qui ne le sont pas. Dans une approche qui rappelle les théories de l’offre, elle considère qu’une telle attitude est sembable à celle des citoyens par rapport aux services publics, en ce qu’ils ne les utiliseront peut être jamais mais qu’ils en approuvent néanmoins l’existence. Davie revendique que les églises sont devenues des organisations volontaires influentes de facto, capables d’opérer selon diverses façons. En tant que membres de sociétés civiles, les églises sont « centrales par rapport aux structures d’une démocratie moderne et attirent plus de membres que presque toutes les organisations qui leur sont équivalentes » (52). Elle conclut donc que les Européens ne sont pas devenus moins religieux mais qu’ils sont devenus religieux de façon différente. Ils se contentent d’une minorité de la population promulguant leur « mémoire religieuse » (53) en leur nom avec une certaine sensibilisation au fait qu’à certains moments de leur vie, il se peut qu’ils aient besoin de s’appuyer sur ce cadre religieux. A cet effet, Davie note un engouement quasi universel pour des cérémonies religieuses au moment de la mort, le rôle central accordé aux églises dans les moments de crise nationale telle que le naufrage du paquebot Estonia dans la Mer Baltique en 1994 ou après la mort de la Princesse Diana en 1997 et la croissance récente d’une spiritualité « nouvelle vague » chez les Européens (54).


			Hervieu-Léger se concentre également sur le rôle de la religion en termes d’identité collective. Elle considère la religion en tant qu’une facette d’une mémoire partagée, dont connaître l’existence est un trait essentiel à la fois pour une identité individuelle et pour une identité sociale (55). La religion représente également un maillon important de la chaîne qui relie les membres passés, présents et futurs d’une communauté. La tradition d’une mémoire collective d’une communauté devient le fondement de l’existence même de cette communauté. Les sociétés modernes, par leur nature, sont moins capables de maintenir une mémoire commune centrale à leur existence religieuse et c’est l’amnésie qui en résulte plutôt que le rationalisme grandissant qui est la cause du déclin de la religion. Bien qu’elle considère que les sociétés modernes sont corrosives pour la religion traditionnelle (56), Hervieu-Léger pense que de telles sociétés, à travers l’accent qu’elles mettent sur le progrès qui ne peut être que partiellement atteint, produisent également des espaces « utopiques » qui ne peuvent être comblés que par la religion. Cette analyse va dans le même sens que le point de vue de Davie, qui soutient que l’Europe est devenue religieuse de façon différente plutôt que laïque.


			
4 – Pratique religieuse, croyance et influence en Europe : la situation actuelle


			
4.1 – Pratique et croyance


			Cette peinture théorique d’un déclin de croyance religieuse, de pratique et d’influence sur la société, avec cependant la persistance de l’élément religieux quant à l’identité collective et individuelle, est confirmée par les statistiques sur l’identité et la pratique religieuses en Europe. Selon le World Values Survey, quelque 49 % des habitants de sociétés agraires indiquent assister à un service religieux au moins une fois par semaine (57). Aux États-Unis, pays développé, le chiffre est presque de 46 % (58). Le European Values Survey quant à lui a trouvé qu’en 1999/2000, seulement 20,5 % des Européens occidentaux indiquaient assister à un service religieux au moins une fois par semaine (59). De façon similaire, en ce qui concerne les croyances religieuses fondamentales, seulement 53,3 % des Européens occidentaux déclaraient croire en la vie après la mort (60), un chiffre quelque 23 % plus bas que celui atteint par les participants au sondage aux États-Unis (61). Les Européens arrivent à des niveaux beaucoup moins élevés, et de loin, par rapport à des sociétés moins développées ou par rapport à des pays développés tels que le Canada et les États-Unis, en ce qui concerne leurs croyances en des notions telles que le paradis, l’enfer, le péché et l’existence d’une déité (62). De plus, selon le sondage Eurobaromètre de 2006, la religion est une source importante de valeurs pour un petit 7 % d’Européens. Des valeurs telles que la paix (52 %), le respect de la vie humaine (43 %), les droits de l’homme (41 %), la démocratie (24 %) et la liberté individuelle (22 %) étaient considérées comme plus importantes, de façon significative (63).


			Cette peinture à travers l’Europe est cependant loin d’être uniforme. En Scandinavie par exemple, la participation à des services religieux de façon hebdomadaire est extrêmement basse avec des niveaux au Danemark et en Suède à moins de 4 % et en Finlande à peine au-dessus de 5 %. En Irlande par contre, quelque 56,9 % des participants au sondage vont à la messe de façon hebdomadaire (64). Plusieurs commentateurs (65) arguent du fait que, en termes de religion, l’Europe peut être divisée entre un nord traditionnellement protestant, caractérisé par des niveaux bas de croyance et de pratique, un sud traditionnellement catholique avec des niveaux plus élevés, même si en déclin, et une zone confessionnelle mixte entre les deux (66). Même au sein de ces groupes il existe une diversité considérable. Par exemple, une France traditionnelle fonctionne selon des modèles de croyance et de pratique qui sont plus proches de ceux du nord protestant. Des pays sont tout simplement en dehors de ce modèle, avec l’Irlande qui fait partie géographiquement du nord mais qui montre une plus grande ressemblance avec les pays catholiques du sud en ce qui concerne les niveaux de croyance et de pratique.


			La situation est rendue plus complexe encore par l’augmentation des populations immigrées, qui non seulement adhèrent à des religions qui ne sont pas traditionnellement présentes en Europe, mais qui viennent en outre de sociétés où la religion et les valeurs influencées par la religion continuent à jouer un rôle dominant (67). Par exemple, à la fois la France et l’Allemagne ont des populations musulmanes de plusieurs millions de personnes, tandis que la Grande-Bretagne accueille un grand nombre de chrétiens évangélistes de ses ex-colonies d’Afrique et des Caraïbes ainsi que des populations importantes de musulmans, de Sikhs et d’Hindous ayant leurs origines dans le sous-continent indien. Dans plusieurs pays, et notamment aux Pays-Bas, en Allemagne et en France, la persistance et la force de valeurs religieuses traditionnelles parmi les communautés immigrées en sont arrivées à être considérées comme un problème par une grande partie de la société, et ceci a intensifié les tensions entre les groupes d’immigrés et les populations d’accueil. Effectivement, certaines personnes opposées au multiculturalisme ont insisté sur la sécularisation plutôt que sur la la religion chrétienne en tant que trait non négociable d’une identité européenne, trait auquel les arrivants doivent se conformer (68).


			De plus, en dépit d’une sécularisation soutenue, la religion en général et le christianisme en particulier continuent à exercer une influence sur la société européenne. Un grand nombre d’Européens, c’est-à-dire 77,4 % d’entre eux (même si ce nombre est en déclin), continuent de revendiquer une croyance en Dieu (69), tandis qu’un nombre significatif continue à utiliser des services religieux afin de marquer des évènements importants de la vie tel qu’un mariage ou la mort. Effectivement, même dans les pays scandinaves extrêmement laïques comme le Danemark et la Suède, où des niveaux de croyance dans des éléments clefs de la théologie chrétienne comme la vie après la mort sont inférieurs à 50 %, la vaste majorité de la population continue d’appartenir à des églises luthériennes d’État, ce qui nécessite qu’ils paient une proportion de leurs revenus à ces églises. Il est possible de poser la question de savoir si oui ou non l’organisation de cérémonies familiales pour marquer des évènements importants de la vie représente un niveau d’engagement profond par rapport à la religion, ou par rapport aux croyances, ou si l’appartenance à des églises importantes en Scandinavie est en fait tout simplement le résultat d’un nationalisme culturel plutôt que d’une religiosité culturelle. Cependant, le fait demeure que malgré des déclins sans précédent des pratiques et croyances religieuses, la vie européenne continue d’être marquée par certains traits qui sontsans doute religieux. De plus, une spiritualité « alternative » ou « nouvelle vague » n’a cessé de grandir, tandis que la religion dominante n’a cessé de décliner, permettant à certains de prétendre que c’est uniquement la forme et non pas le niveau de religiosité qui a changé (70).


			La peinture d’ensemble cependant, particulièrement en termes internationaux, demeure celle d’une Europe dont les habitants sont plus laïques qu’à la fois leurs contemporains sur d’autres continents et que leurs ancêtres à n’importe quel moment durant les deux derniers millénaires. Les habitants de l’Europe, dans leur ensemble, sont moins susceptibles que n’importe quelle autre personne dans le monde de croire en Dieu, au péché, au paradis, à l’enfer ou à la vie après la mort que les habitants de n’importe quel autre continent, et sont encore moins susceptibles d’assister fréquemment à une cérémonie religieuse quelle qu’elle soit. Après avoir dominé la vie sociale, politique, juridique et économique de l’Europe pendant des siècles, les confessions chrétiennes dominantes se trouvent maintenant dans une position de faiblesse sans aucun parallèle, ni dans l’histoire, ni dans le reste du monde moderne et ce, au moment où les États-nations de l’Europe ont essayé de créer une nouvelle communauté politique commune basée sur des valeurs communes dont la chrétienté fut un jour la source principale. Effectivement, Martin a soutenu un temps que « l’Europe est une unité en vertu d’avoir un seul Dieu et un seul César » (71). Une certaine crédibilité est accordée à cette revendication par le fait qu’historiquement, les pays catholiques et protestants de l’ancien bloc soviétique ont trouvé plus facile que leurs équivalents orthodoxes, de devenir membres de l’Union, et ce de façon significative. Cependant, bien que l’émergence d’une identité européenne ait grandi à partir d’une identité chrétienne partagée, comme les débats quant au préambule du Traité constitutionnel proposé l’ont montré (72), l’application de la thèse de Martin à une Europe contemporaine est extrêmement controversée.


			
4.2 – Une influence déclinante sur le droit et la politique


			De plus, tandis que Casanova a raison en ce qui concerne les institutions religieuses gardant un certain degré d’influence quant aux « questions universelles sur la vie », cette influence est comparativement faible et en déclin. La perte grandissante d’idéologie dans la politique depuis la fin de la guerre froide, et l’insistance sur l’économie en tant que sphère technocratique sujette davantage à des lois internes qu’à une idéologie globale, ont rendu de plus en plus difficile pour des organisations telles que les églises qui gardent des visions du monde assez complètes, de demeurer pertinentes sur des questions de politique socio-économiques. Même en ce qui concerne les « questions universelles sur la vie », les groupes religieux européens ont rencontré bien moins de succès que leurs homologues américains dans leurs oppositions à une politique libérale en ce qui concerne les structures familiales et la sexualité.


			La période d’après-guerre a été caractérisée par un déclin constant de l’influence religieuse en Europe. Par exemple, en 1940, l’homosexualité était illégale dans 17 des 25 États qui étaient membres de l’Union en 2004 (73). Seulement deux États avaient décriminalisé l’homosexualité depuis 1822, avec le Portugal réintroduisant son interdiction en 1912. Cependant, en commençant par la Suède en 1944, les États commencèrent à supprimer le droit pénal dans ce domaine. Le processus fut graduel pour commencer avec le Portugal (1945) et la Grèce (1951), étant les seuls pays à changer leurs lois entre la fin de la seconde guerre mondiale et le début des années 60. Les deux décennies suivantes ont vu cette tendance augmenter, avec neuf États rendant légale partiellement ou complètement la conduite homosexuelle avant 1980 (74). En 1993, l’Irlande était le seul membre de l’Union à maintenir une politique de pénalisation totale, modifiant ses lois au cours de cette année-là. Les pays d’Europe centrale et de l’Est qui cherchaient à rejoindre l’Union suite à la chute du rideau de fer ont tous décriminalisé l’homosexualité avant leur accession à l’Union, bien que dans le cas de la Roumanie et de Chypre, ce fut le cas uniquement après une pression de la part des institutions européennes (75). Les Églises catholique et orthodoxe en particulier étaient opposées à ce processus (76).


			La loi concernant l’avortement fut sujette à un processus similaire (77). A la fin de la deuxième guerre mondiale, uniquement la Suède avait légalisé cette pratique. Durant les années 50, la Hongrie (1956), la Pologne (1956), l’URSS (qui comportait les Républiques baltes à l’époque) (1955), et le Danemark (1956) ont tous décriminalisé l’avortement dans des circonstances spécifiques. Pendant cette période, les Pays-Bas ont également introduit une politique de tolérance de facto, bien que la législation y afférant n’ait pas été prise avant 1981. Le Royaume-Uni, mis à part l’Irlande du Nord où les sentiments religieux étaient beaucoup plus profonds, a passé une loi autorisant un régime d’avortement libéral en 1967. Pendant les années 70, et malgré l’opposition fervente des figures religieuses en général et de l’Église catholique en particulier, les interdictions sur l’avortement furent assouplies ou supprimées en Finlande (1970), Allemagne de l’Est (1972), France (1975) et Allemagne de l’Ouest (1976). Cette tendance a continué durant les années 80 avec le Portugal (1984), l’Espagne (1985) et la Grèce (1986), libéralisant leur législation dans ce domaine. Une exception notable à cette tendance était l’Irlande, où, suite à une campagne dans laquelle l’Église catholique était fort impliquée, la constitution fut modifiée en 1983 afin d’accorder à l’enfant à naître un droit à la vie identique à celui de la mère. De façon similaire, suite à la suppression des restrictions quant à l’influence religieuse sur la vie publique qui résulta du renversement du communisme en Pologne, la loi sur l’avortement, qui était libérale jusque-là, fut considérablement resserrée en 1993.


			Les lois sur d’autres « questions universelles sur la vie » telles que l’adultère ou le divorce ont également été sujettes à une influence religieuse déclinante. L’adultère, par exemple, était considéré comme un crime dans plusieurs pays européens jusque dans les années 70, tous décriminalisant cette pratique de façon subséquente, tandis que le divorce était enfin légalisé en Irlande en 1997 (78). D’autre part, des attitudes traditionnelles par rapport à des « questions universelles sur la vie » persistent dans beaucoup d’États membres, particulièrement ceux qui ont rejoint l’Union depuis 2004 (79). De plus, les lois concernant les questions telles que l’euthanasie ou les mariages de même sexe continuent d’être influencées, tout du moins partiellement, par des enseignements religieux et dans tous les États membres, les figures religieuses ont été des participantes importantes dans les débats afférant à de telles questions. Par conséquent, bien que la capacité des organisations religieuses à influencer le droit dans ce domaine ait décliné de façon abrupte depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, il existe une diversité considérable entre les États membres, et un degré d’influence religieuse demeure. Néanmoins, en termes internationaux, l’équilibre a été modifié en Europe, au détriment de la morale religieuse traditionnelle, et à l’avantage des notions humanistes d’autonomie individuelle.


			
4.3 – Le rôle continu au niveau de l’identité nationale


			L’histoire et le passé religieux des États membres continuent d’exercer une influence, y compris suite à une sécularisation importante. Tout comme Norris et Inglehart l’écrivent : « les visions mondiales distinctives qui étaient à l’origine liées à des traditions religieuses ont façonné les cultures de chaque nation d’une façon durable ; aujourd’hui, ces valeurs distinctives sont transmises à des citoyens même s’ils n’ont jamais mis les pieds dans une église, un temple ou une mosquée » (80). Ils donnent l’exemple de la Suède qui continue de manifester un système de valeurs protestant distinctif bien que moins de 5 % de la population se rende à l’église de façon hebdomadaire (81). Jusqu’à un certain point, par conséquent, les religions continuent d’influencer les valeurs des sociétés très sécularisées. Norris et Inglehart s’attachent à montrer l’importance toute particulière de telles orientations en ce qui concerne l’éthique du travail, la libéralisation sexuelle et la démocratie dans les sociétés catholiques et protestantes. Il est par conséquent soutenu qu’il existe des « athéistes luthériens » et des « athéistes catholiques » ayant une influence religieuse sur des valeurs qui perdurent même après la disparition d’une croyance et d’une pratique actuelles (82). Bien évidemment, la sécularisation de la société européenne a eu un impact significatif sur la puissance de ces valeurs religieuses. Ceci est reconnu par Norris et Inglehart, qui soutiennent que :


			« De nos jours, ces valeurs ne sont pas transmises par l’Église avant tout mais par un système éducationnel ainsi que par les médias, ce qui entraîne que, bien que les systèmes de valeurs de pays historiquement protestants diffèrent de façon marquée et consistante de ceux des pays historiquement catholiques, les valeurs des catholiques hollandais sont beaucoup plus proches de celles des Hollandais protestants qu’elles ne le sont des catholiques français, italiens ou espagnols » (83).


			Donc même parmi les profanes, la religion continue à jouer un rôle formateur de valeurs. Cependant, tandis que le niveau de contact avec des institutions purement religieuses baisse, ce rôle est de plus en plus médiatisé à travers des institutions d’État et des cultures nationales.


			De plus, une identité d’État ainsi que les institutions de l’État continuent à maintenir des liens avec des traditions religieuses spécifiques dans de nombreux États membres. Davie a remarqué que l’approche européenne par rapport à la religion « par procuration » signifie que l’attitude des Européens face à des églises traditionnelles est similaire à leur attitude face au service public en général, en ce qu’ils ont une attitude positive quant à leur existence et à leurs activités mais qu’ils n’y impliquent qu’à des moments significatifs, à un niveau personnel ou commun, notamment en temps de crise, comme par exemple au moment de la naissance, de la mort ou d’occasions officielles (84). En fait, cette idée de religion médiatisée, voire de « religion socialisée » comme dans la théorie de l’économie de l’offre, cette idée s’adapte bien avec la réalité juridique et institutionnelle des relations église-État au niveau européen. Une séparation absolue entre l’église et l’État est, en fait, extrêmement rare en Europe. Les symboles nationaux dans beaucoup d’États européens gardent des connotations religieuses. Les drapeaux des pays scandinaves, du Royaume-Uni, de la Grèce et de la Slovaquie contiennent tous des symboles liés au crucifix, tandis que le symbole des forces de police irlandaises est en forme de crucifix et est lié à la tradition artistique monastique celte, qui est considérée comme un élément important dans l’identité nationale. Les religions européennes gardent un rôle important à la fois dans les constitutions des États membres et en tant qu’éléments clefs de l’éducation nationale et, (à n moindre niveau, des prestations dans le domaine de la santé (85). Effectivement, le rôle clef attribué par Norris et Inglehart aux systèmes éducatifs dans la propagation de valeurs religieuses au sein d’une société laïque est reflété par les efforts ardus faits par les églises traditionnelles afin de garder et d’améliorer leur rôle au sein des systèmes éducatifs, et afin de défendre ce rôle contre toute ingérence de la part des institutions européennes. Ces mêmes églises ont également souhaité s’assurer que le rôle central de la religion, en tant que source de valeurs constitutionnelles sous-jacentes dans de nombreux États membres, a été validé par rapport aux défis, à un niveau européen (86).


			
4.4 – La position constitutionnelle et institutionnelle


			Étant donné que l’idée de neutralité de l’État face à la religion a été « une poutre centrale de la réflexion libérale en ce qui concerne l’État et ses dimensions éthiques » (87), le trait le plus frappant des relations église-État en Europe est l’absence quasi-totale d’une telle neutralité. Tandis que beaucoup de commentateurs, tel que Jones, ont considéré qu’une neutralité religieuse substantielle est une caractéristique clef de l’État libéral, et ont soutenu qu’« un État libéral est un État qui n’impose aucune conception du bien sur ses citoyens mais qui permet aux individus de poursuivre ce qui leur semble bien de leur propre façon » (88), d’autres commentateurs ont suggéré que « des dispositions fondées sur les hypothèses libérales des Lumières offensent en fait le principe de neutralité religieuse gouvernementale parce qu’elles privilégient aux croyances religieuses des croyances libérales laïques et qu’elles consignent la religion aux marges de la vie sociale » (89). Ces derniers soutiennent qu’une véritable liberté de religion requiert une facilitation active par l’État de la religion et d’une pratique religieuse.


			Ironiquement, aux États-Unis qui sont extrêmement religieux, l’interdiction constitutionnelle de la création de toute religion a conduit à l’imposition de normes laïques beaucoup plus stricte qu’en Europe, qui est moins religieuse quant à la neutralité de l’État, avec une interdiction stricte de subventions d’État et un encadrement de la religion selon la jurisprudence de la Cour suprême américaine  (90). En Europe par contre, bien que l’imposition législative de points de vue religieux sur les individus quant à une conception du bien ait été réduite de façon significative par la sécularisation, l’église et l’État sont, de façon générale, entrelacés à la fois financièrement et juridiquement. Dans son sondage de 1982 sur les relations église-État dans le monde, Barrett a conclu que sur les 35 territoires souverains en Europe, seulement 5 pouvaient être définis comme laïques au sens où l’État ne soutient ni la religion ni l’irréligion. Il y avait 9 pays communistes athées, 14 associés à une tradition confessionnelle unique tandis que la Finlande en soutenait 2 (tradition orthodoxe russe d’État et tradition luthérienne). Il releva 6 États qui soutenaient une pluralité d’organisations religieuses, avec le cas de la Belgique, par exemple, payant le salaire des clergés de 6 cultes différents (91). De plus, comme Madeley le remarque, même les 5 États classifiés comme laïques avaient mis en place des dispositions qui tombaient en dehors de la version de non-établissement développée par la Cour suprême américaine, y compris la France, célèbre pour être laïque, mais tombant en dehors d’un idéal de stricte neutralité à plusieurs égards. Effectivement, lorsque des circonstances de facto étaient prises en compte, aucun État européen ne pouvait être considéré comme ayant une approche neutre par rapport à la religion, avec même certains États offrant des subventions de taille à certains cultes (92). Une analyse de la situation en l’an 2000 montra qu’il n’y avait pas eu de changement à grande échelle vers une neutralité de l’État. Malgré une grande augmentation des cas de figure (il y avait 47 États indépendants, c’est-à-dire 17 de plus qu’en 1980), seule la Suède et une Allemagne nouvellement réunifiée avaient avancé vers un plus grand degré de neutralité, bien que toutes deux continuaient à verser de larges subventions à des organisations religieuses. La tendance de loin la plus importante était celle de la suppression de restrictions passées sur la vie religieuse (une relique de l’ère communiste) et leur remplacement par un soutien de l’État en ce qui concerne les cultes reconnus, soit à travers le système fiscal, soit par des subventions directes de la part de l’État pour les édifices ou les équipements des églises (93) .


			Une deuxième caractéristique frappante des relations église-État en Europe est la grande diversité de dispositions parmi les États membres. Effectivement, Massignon soutient qu’au sein de l’Europe, « un attachement à un modèle spécifique de relation église-État est un des éléments d’identité et de culture politique nationale » (94), tandis que Meny et Knapp suggèrent qu’il existe une tradition européenne pour une église ou une religion dominante qui continue à marquer les systèmes politiques de l’Italie et du Royaume-Uni (95). A la fois cette spécificité et la relation étroite entre l’église et l’État sont renforcées par le fait que très peu de pays sont divisés de façon égale pour suivre les lignes de conduite religieuses. En fait, la plupart des pays sont dans une majorité écrasante à culte unique (96). De plus, l’adhésion à des religions spécifiques a été un trait essentiel de l’identité d’États tels que l’Irlande, la Belgique et le Royaume-Uni, tandis que des relations avec des religions spécifiques étaient des éléments clefs dans la création des États modernes français, espagnol, italien et allemand. Donc, particulièrement lorsqu’une grande majorité de la population s’était identifiée à un culte unique (une situation qui s’applique à 23 des États membres de l’Union sur 27), il était naturel que le bien-être de l’église en question, qui aurait été une part importante de l’identité commune du groupe ethnique dominant dans cet État-nation, soit considéré comme une véritable question à résoudre pour les organes de l’État. C’est pourquoi, malgré la grande diversité et la particularité nationale des accords église-État en Europe, un certain montant de l’aide de l’État pour des cultes reconnus, de façon directe ou indirecte, est un trait commun à presque tous les pays.


			Presque tous les États membres de l’Union ont une garantie constitutionnelle de liberté de religion et quoi qu’il en soit, ils ont tous l’obligation de préserver cette liberté de pratiquer sa religion selon les prévisions de la Convention européenne des droits de l’homme (97). Au-delà de ce minimum, règne la diversité. Cependant, malgré cette diversité d’accords constitutionnels, des approches relativement similaires sont adoptées par plusieurs groupes d’États membres. Les pays nordiques étaient, jusque très récemment, caractérisés par des églises d’État luthériennes officiellement établies. Le paragraphe 4 de la première partie de la Constitution danoise déclare que « l’Église évangélique luthérienne est l’Église officielle du Danemark et en tant que telle, elle est soutenue par l’État » (98). Le paragraphe 6 de la deuxième partie de la Constitution établit également le principe que le monarque « est membre de l’Église luthérienne évangélique » (99). En Finlande, l’Église luthérienne évangélique est également établie par le droit ; l’Église finlandaise orthodoxe est également officielle (100). Dans les deux pays, la vaste majorité des citoyens sont membres des églises officielles (luthériennes), avec 83,1 % de finlandais et 84,3 % de danois, et ce malgré les taux de croyance et de pratique faibles et en baisse (101). En l’an 2000, la Suède a officiellement déclaré que l’Église de Suède n’était plus officielle, ce qui était motivé par le sentiment que l’existence d’une église officielle d’État n’était plus appropriée au sein d’une société pluraliste. Cependant, dans ces trois pays, l’État continue à collecter un impôt religieux pour les individus membres des églises officielles, ou anciennement officielles. Les fonds provenant de ces impôts sont transférés aux cultes en questions qui sont par conséquent parmi les églises les plus riches et les mieux subventionnées en Europe, malgré la nature minuscule et la diminution de leurs congrégations actives.


			Le modèle grec représente une version très différente de la règle générale. L’article 3 de la Constitution grecque reconnaît l’Église orthodoxe grecque comme « la religion dominante en Grèce ». Le même article déclare que « le texte de l’Écriture sainte devra être maintenu inchangé » et il interdit « une traduction officielle du texte en toute autre langue sans l’accord préalable par l’Église autocéphale de Grèce et la Grande Église du Christ de Constantinople » (102). L’article 14, paragraphe 3, permet également une exception à l’interdiction de saisir des journaux ou d’autres publications dans les cas « d’infraction contre la religion chrétienne ou toute autre religion connue ». En effet, l’appartenance à l’Église orthodoxe est considérée comme inséparable de l’identité grecque (97 % des grecs sont membres de l’Église orthodoxe). Au cours de la révision la plus récente de la Constitution, complétée en 2001, les partis principaux de gauche et de droite se sont mis d’accord sur le fait que la question de modifier le statut de l’Église orthodoxe ne serait même pas soulevée (103). La primauté constitutionnelle de l’Église orthodoxe en Grèce est un phénomène entièrement différent de celui des églises scandinaves officielles, et elle a un effet beaucoup plus concret sur la vie religieuse. La Constitution établit que l’administration de l’Église doit être réglementée par le droit de l’État. Le clergé orthodoxe est payé par l’État et l’Archevêque d’Athènes reçoit les mêmes honneurs qu’un chef d’État. Et, encore plus important, la construction de n’importe quel édifice religieux requiert la permission de l’évêque local orthodoxe, une règle qui a sévèrement restreint l’édifice de mosquée en dehors de Thrace, ville natale pour une minorité indigène musulmane. Le prosélytisme et le blasphème sont tous deux des infractions criminelles, même si rarement invoquées, et en 1998, le Conseil d’État a déclaré inconstitutionnelle une réduction dans les écoles des heures d’étude religieuse, qui d’ailleurs ne concernait que l’orthodoxie grecque. Une décision antérieure de la même cour demandait aux parents souhaitant que leurs enfants arrêtent d’assister à de telles classes d’effectuer une demande officielle, devant mentionner de façon spécifique d’autres croyances religieuses afin de pouvoir faire cette demande (104). L’État grec reconnaît bien d’autres religions comme celle des musulmans de Thrace et celle des juifs, dont le clergé est employé par l’État et est régi par le droit Étatique. Cependant, comme Mavrogordatos le remarque, « parler d’une “officialisation plurielle” […] serait trompeur, dans la mesure où aucun traitement égal n’est implicite » (105). D’autres croyances sont généralement traitées comme des associations d’ordre privé, bien que le statut de l’Église catholique en tant qu’entité juridique fut le sujet de dispute jusque très récemment (106). Le modèle grec de la relation église-État est par conséquent quelque peu en retrait du courant européen principal, et certains aspects de ces modalités ont été contestés à plusieurs reprises devant la Cour européenne des droits de l’homme (107).


			Bien que ce soit le culte chrétien qui domine en Europe, une officialisation complète de l’Église catholique est rare. En fait, la petite île de Malte est le seul exemple parmi les 27 États membres d’une officialisation complète de l’Église romaine catholique. L’article 2, paragraphe 1, de la Constitution maltaise déclare que « la religion de Malte est la religion apostolique romaine catholique » (108). La Constitution envisage de façon explicite un rôle proéminent pour l’Église catholique dans la vie publique du pays à l’article 2, paragraphe 2, où il est déclaré que « les autorités de l’Église romaine catholique apostolique ont le devoir et le droit d’enseigner quels sont les principes qui sont vrais et quels sont les principes qui sont faux » (109). L’article 2, paragraphe 3, valide un statut constitutionnel en ce qui concerne l’enseignement religieux obligatoire, déclarant que « l’enseignement religieux de la foi romaine catholique et apostolique devra être donné dans toutes les écoles d’État en tant qu’enseignement obligatoire » (110). Cette approche pour le moins intransigeante n’est pas typique cependant d’une approche de la plupart des États membres catholiques. Les constitutions slovène et lithuanienne déclarent toutes les deux qu’il n’existe pas d’église officielle d’État (111), tandis que l’article 41, paragraphe 4, de la constitution portugaise déclare que « les églises et les communautés religieuses sont séparées de l’État » (112). La constitution slovène inclut également une garantie en faveur d’un traitement égal des cultes religieux. D’autres pays, tels que le Luxembourg, l’Autriche et la Slovaquie, ne font aucune référence à un culte spécifique. Par contraste avec son homologue danois, le Grand Duc de Luxembourg semble pouvoir être libre d’appartenir à la religion de son choix. Plusieurs États traditionnels catholiques ont des dispositions spécifiques mais limitées en ce qui concerne la religion catholique dans leurs constitutions. L’article 16, paragraphe 3, de la Constitution espagnole de 1978, par exemple, déclare que « les autorités publiques devront prendre en compte les croyances religieuses de la société espagnole et devront par conséquent maintenir une coopération appropriée avec l’Église catholique et les autres cultes » (113). Cependant, le même article déclare également en termes univoques « qu’il n’y a pas de religion officielle d’État ». La Constitution irlandaise accorde à la religion de façon générale un rôle plus prééminent. Bien qu’elle garantisse de ne pas doter quelque religion que ce soit, et malgré la suppression d’un article mentionnant « la position spéciale » de l’Église catholique par un référendum en 1972, la Constitution dans son ensemble garde un parfum religieux frappant. Le préambule de la Constitution commence par « Au nom de la très haute sainte Trinité, d’où provient toute l’autorité et à qui doivent être référées, à notre fin ultime, toutes les actions à la fois des hommes et des États, Nous, peuple d’Eire, Nous reconnaissons humblement nos obligations envers notre Seigneur divin, Jésus Christ » (114). L’influence religieuse n’est pas limitée à de simples déclarations. Les serments d’office du président et des membres du pouvoir judiciaire sont formulés en termes religieux, sans qu’aucune alternative laïque ne soit fournie (115). Et de façon plus importante encore, une telle rhétorique religieuse a eu des effets concrets quant à l’interprÉtation de la Constitution, par la Cour suprême, qui a invoqué les termes du préambule comme raison sous-jacente de son refus d’invalider l’interdiction des rapports sexuels homosexuels, cette interdiction étant contraire à la Constitution (116). Le blasphème est déclaré à l’article 40.6, paragraphe 1, alinéa (i), être une infraction pénale, et l’enseignement catholique au sujet de l’avortement, du divorce et de l’autorité de la famille dans des questions relatives à l’éducation, ont tous reçu le sceau constitutionnel (117). Tandis que ce modèle constitutionnel pourrait apparaître comme plus proche de celui contenu dans la Constitution grecque, avec la consécration du privilège quant à un culte unique, la Constitution irlandaise contient également des dispositions dans la majeure partie du document qui modèrent énormément l’immense influence catholique. Par exemple, la discrimination pour des raisons religieuses est interdite par l’article 44.2, paragraphe 3, tandis que l’article 44.2, paragraphe 2, contient une interdiction sur l’officialisation par l’État de quelque religion que ce soit. Dans un courant similaire, la Constitution italienne déclare que « l’État et l’Église catholique sont, chacune dans leur propre règne, indépendants et souverains » (article 7, paragraphe 1) (118). L’article 8, paragraphe 1, déclare que « les confessions religieuses sont libres de façon égale devant la loi » (119). En pratique cependant, l’Italie reconnaît seulement certains cultes comme les juifs ou les vaudois, avec beaucoup d’autres groupes religieux, y compris les musulmans, n’ayant pas droit à des privilèges significatifs (120). Tout comme la Constitution irlandaise, le préambule de la Constitution polonaise parle « d’une culture ancrée dans un héritage national chrétien », mais elle contient également certaines concessions envers les laïques par le fait que la Constitution est promulguée au nom « de ceux qui croient en Dieu comme source de vérité, justice, bien et beauté, ainsi qu’au nom de ceux qui ne partagent pas cette croyance mais respectent ces valeurs universelles comme émanant d’autres sources » (121) et parle de « la reconnaissance de notre responsabilité face à Dieu ou face à nos propres consciences » (122). Il est également déclaré à l’article 25, paragraphe 2, que les autorités publiques « devront être impartiales dans des questions de condamnation publique, qu’elles soient religieuses ou philosophiques » (123). De façon significative, à la fois la Constitution italienne et la Constitution polonaise prennent des dispositions afin que leurs relations avec l’Église catholique soient régulées au moyen d’un concordat (124). Ces concordats sont une source de controverse intense dans beaucoup de pays, y compris en Pologne, en Hongrie, et en Slovaquie, où les critiques ont soutenu que les concordats avaient institutionnalisé un traitement préférentiel de l’Église catholique dans des domaines clefs tels que la santé ou l’éducation, avec des conséquences négatives pour les non-catholiques utilisant ces services.
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